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Le point de vue du SNER : UNION NATIONALE DES SYNDICATS 

PROFESSIONNELS RÉGIONAUX D’ENTREPRISES DE 

CONSTRUCTION ET D’ENTRETIEN DES RÉSEAUX SECS 

Le SNER est l’union nationale des 
syndicats d’entretien et de 
construction des réseaux secs. 
Fort de plus de 240 adhérents, de 
la TPE à l’ETI, les entreprises 
réalisent des travaux de réseaux 
secs, du transport à la distribution 
de l’énergie pour le compte de 
RTE, Enedis, les syndicats 
d’énergie et les collectivités 
territoriales. Elles jouent un rôle 
clé dans la transition énergétique 
nécessaire à l’indépendance 
énergétique de la France. 

EN BREF 
 
Face à l’urgence climatique, notre réseau énergétique français (transport et 
distribution) se doit de faire face à ces nouveaux aléas. 
Pour y parvenir, le renforcement des infrastructures du réseau doit s’adapter 
aux risques climatiques (tempête, vents violents, fortes pluies, éboulements en 
montagne, affaissement du réseau routier et des ouvrages d’art, etc.) 
Les investissements de RTE aux alentours de 50 milliards € d’ici 2040 vont 
permettre de surmonter ce défi face à l’environnement tout en restant compétitif 
vis-à-vis des autres pays européens. 
Pouvoir alimenter en énergie les pays limitrophes est certes très important pour 
la compétitivité de l’Europe à l’échelon mondial, mais il est fondamental dans la 
perspective de l’autonomie du pays. 
Dans ce contexte, ces travaux vont permettre de poursuivre, et même augmenter 
la décarbonation du pays. Nos entreprises fortement impliquées depuis de 
nombreuses années dans cette action seront indispensables pour atteindre les 
objectifs fixés pour 2050. 
De plus, il faudra former et recruter les femmes et les hommes pour réussir cette 
ambition. L’école des réseaux portée par toute la filière de l’énergie va permettre 
d’apporter les compétences indispensables pour réaliser les réseaux de demain. 
 

Contact :  
SNER 
23 avenue Condorcet 
69100 VILLEURBANNE 
04 37 47 39 75 
sner@syndicat-sner.fr 
syndicat-sner.fr 
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Un chantier d’envergure  
 

3 chantiers d’EPR2 sont en cours ou en 
phase de lancement, à savoir Gravelines, 
Penly et la plaine de l’Ain. 8 autres sont à 
l’étude. Ces 6 réacteurs nucléaires sont 
d’ores et déjà un enjeu majeur pour RTE 
de les intégrer dans le réseau de transport 
d’énergie. Les travaux de liaison entre les 
différents centres d’approvisionnement 
couplés aux postes sources à réaliser 
seront indispensables pour distribuer 
l’énergie créée. 
Mais le réseau français n’est pas que 
nucléaire. Le nombre de GW d’énergie 
renouvelable, du photovoltaïque à l’éolien 
terrestre et off-shore sont en croissance 
exponentielle dans notre pays. 
Enfin, l’interconnexion des réseaux avec 
les pays européens est un autre défi que 
RTE devra surmonter. Même si la priorité 
reste l’indépendance énergétique 
décarbonée de la France, rester le 
fournisseur principal d’énergie auprès de 
nos partenaires européens est aussi un 
gage de qualité et de capacité du territoire 
français à répondre aux enjeux 
économiques de demain pour la 
compétitivité de l’Europe. 
 
Pour en revenir au SDDR et comme 
évoqué précédemment, le mix 
énergétique est indispensable pour réussir 
la trajectoire d’investissements fixés par 
RTE dans son projet ; en complète 
corrélation avec celui d‘Enedis, en 
particulier sur le maintien (et le 
développement) du réseau aérien de 
distribution d‘électricité. Car les 2 sont 
intimement liés pour réussir le 
développement du réseau. 
Les entreprises du SNER, basées dans 
toutes les régions françaises, seront des 
acteurs incontournables pour répondre à 
l’ambition du SDDR. Les compétences 
devront être développées et il faudra 
travailler en amont sur les profils des 
personnes à former et recruter. Ce sera un 
enjeu fort avec la baisse de la natalité de 
trouver les femmes et les hommes pour 
atteindre les objectifs fixés. Mais, si les 
entreprises sont partenaires au plus tôt 
des futurs investissements, des solutions 
locales pourront être mises en place pour 
palier au manque de personnel. 

 
Un des axes de travail du SNER et des 
SRER sera la formation et le 
développement des compétences.  
Ils contribueront à renforcer le secteur 
des réseaux secs à long terme. 
Des actions sont déjà en cours avec 
l’Education Nationale, les organismes de 
formation, les prescripteurs (MJL, CIO…) 
pour colorer certains diplômes, ouvrir de 
nouvelles formations 
professionnalisantes, avec différents 
niveaux comme des CAP/BAC 
PRO/BTS/LICENCE PRO sur tout le 
pays. 
Les métiers les plus recherchés et en 
tension sont les monteurs de réseaux 
aéro-souterrains, l’encadrement (chef 
d’équipe, chef de chantier et conducteur 
de travaux), les chauffeurs poids lourds 
et super-lourds. 
 
Les marchés, nos entreprises locales 
et l’accompagnement 
 
Les travaux de développement des 
réseaux vont générer un volume de 
marchés pour les entreprises de réseaux 
secs de plusieurs millions/milliards 
d'euros sur plusieurs années. Cela inclut 
les travaux de génie civil et 
d'infrastructure.  
Le SNER aura une attention toute 
particulière sur l’intégration des 
entreprises locales dans les marchés – 
marchés qui seront de proximité. En 
effet, l’idée potentielle de découper la 
France en plusieurs zones ne permettra 
qu’à de grandes entreprises de répondre. 
Il faudra penser à allotir et donc permettre 
l’accès à toutes les tailles d’entreprises.  
La sous-traitance existera mais elle ne 
doit pas être l’unique moyen d’accéder 
aux futurs marchés.  



 
 
  

Nous sommes également très favorables 
à l’intégration des contrats d’alternance 
dans les clauses d’insertion qui seront 
définies dans les futurs marchés. 
 
Un projet pour régler les disparités 
techniques et développer la 
production des ENR 
 
Concernant l’aspect technique, un 
constat est aujourd’hui établi sur le 
territoire français : le développement des 
moyens de production ENR est ralenti, 
voire stoppé car les réseaux de RTE ne 
sont pas adaptés pour transporter un tel 
flux d’électrons. Il est donc indispensable 
de changer les sections de câbles afin 
d’assurer le transport de ces nouveaux 
flux et de permettre le lancement de 
nouveaux projets de type agrivoltaïque, 
éolien et de production photovoltaïque 
des bâtiments professionnels ou des 
ombrières de parkings par exemple. 
Ces travaux de restructuration des 
réseaux de transport et de raccordement 
de sites ENR sont une part importante de 
l’activité des entreprises de réseaux 
secs. 
Le développement des sources de 
production ENR va également 
contraindre RTE, en partenariat avec 
ENEDIS, à installer de nouveaux postes 
sources qui seront raccordés ensuite sur 
le réseau. 
 
Un projet pour la trajectoire de 
décarbonation des Travaux Publics et 
donc des entreprises de réseaux secs 
 
Des solutions existent pour réduire 
l’empreinte environnementale des 
chantiers et peuvent être appliquées sur 
les chantiers à venir. A titre d’exemple, la 
FNTP a développé un outil permettant 
d’orienter les choix de construction vers 
la solution la plus vertueuse en matière 
d’impact environnemental des projets 
d’infrastructures : SEVE TP.  
 
Sur la nécessité d’un tel 
investissement : 
Le secteur des Travaux Publics 
représente 3,5% des émissions de CO2 
en France.  

Pour prendre pleinement notre part dans 
la Stratégie Nationale Bas Carbone 
(SNBC), nous nous sommes engagés à 
réduire de 40% les émissions liées à 
l’acte de construire des infrastructures 
d’ici à 2030, par rapport à 1990. 
L’utilisation de l’énergie représente le 
2ème poste clé pour engager la 
décarbonation du secteur. Aujourd’hui, 
96% de ces émissions proviennent de la 
combustion du gazole et du GNR. Pour 
atteindre nos objectifs, les entreprises 
investissent donc dans des motorisations 
alternatives bas carbone qui nécessitent 
le développement de solutions pour la 
production d’électricité bas carbone (6 
g/kWh pour le nucléaire, contre 1 058 
pour le charbon, 730 g/kWh pour les 
centrales au fioul lourd ou 418 g/kWh 
pour le gaz naturel).  
 
Au 1er juillet 2026, RTE (et tous les 
maitres d’ouvrages publics) devra 
intégrer dans ses marchés des clauses 
environnementales. Une réflexion sur 
l’utilisation de matériaux 
recyclés/réutilisés sur site est 
indispensable pour réduire l’empreinte 
carbone des chantiers. De nombreuses 
bonnes pratiques existent et permettront 
de rendre ces travaux acceptables et 
acceptés par le grand public. Le SNER 
est prêt à engager ses entreprises dans 
des démarches vertueuses (déjà 
effectives) pour atteindre les objectifs de 
déploiement et d‘entretien du réseau de 
transport et pour respecter l’ambition de 
la France dans la trajectoire carbone de 
2050. 
 
 
 
 
 



 
 

 
CONCLUSION 
 
Le SNER est favorable au projet SDDR 
de RTE. 
 
Nous nous engageons à être un 
soutien essentiel pour les entreprises 
de notre secteur et les acteurs de nos 
territoires, tout en contribuant à 
l'amélioration de la vie de la 
population et à la compétitivité du 
pays. 
La mise en place de bonnes pratiques 
environnementales vertueuses ainsi 
que la promotion de nos métiers 
seront notre priorité, et nous 
veillerons à ce que nos entreprises 
s’engagent toutes dans ces 
démarches.  
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